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ANNEXE

Charte chantier propre

LA SCIC HLM LE TOIT FOREZIEN souhaite respecter et encourager de bonnes pratiques environnementales en phase travaux, tant au niveau de l’aménagement des espaces communs que privatifs. Elle appliquera les dispositions contenues dans cette présente charte aux travaux de rénovation de notre patrimoine. 
La gestion globale de chantier repose d’une part sur un engagement des entreprises à mettre en œuvre les exigences de la présente charte, et d’autre part, sur un suivi des obligations imposées en terme de chantier. La charte chantier propre doit être transmise obligatoirement par le Maître d’ouvrage aux entreprises.
Article 1 : DEFINITION DES OBJECTIFS

Un chantier respectueux de l’environnement est le prolongement naturel des efforts de qualité environnementale mis en place lors de la conception d’un bâtiment. Tout chantier génère des nuisances sur l’environnement proche, l’enjeu d’un chantier propre est de limiter ces nuisances au bénéfice des riverains et de l’environnement.
Cette charte chantier propre a pour objectifs de :

· Limiter les risques et les nuisances engendrées par les travaux (plan de circulation, mode de communication en phase chantier…) vis-à-vis du voisinage,

· Limiter les pollutions de proximité lors du chantier,

· Prévoir les aménagements provisoires (zone d’empierrement pour les camions, aire de nettoyage, aire de stockage avec rétention, bennes,…) sur les espaces en commun

· Satisfaire à la réglementation concernant la gestion des déchets de chantier.
Article 2 : MODALITES DE MISE EN PLACE ET DE SIGNATURE 

La charte chantier propre fait partie des pièces contractuelles du marché des travaux remis à chaque entreprise intervenant sur le chantier. Elle doit être signée par toutes les entreprises intervenant sur le chantier, qu’elle soit en relation contractuelle directe ou indirecte avec le maître d’ouvrage.
Article 3 : RESPECT DE LA REGLEMENTATION 
Toutes les entreprise intervenant sur le chantier (sous-traitant, intérimaires, ETC) s’engagent à respecter la réglementation en vigueur.
Article 4 : ORGANISATION DU CHANTIER
Article4.1 : préparation du chantier 

L’entreprise gestionnaire du compte prorata après validation par le maitre d’ouvrage devra mettre en place un panneau de chantier à l’entrée de la parcelle.
Le chantier, à l’échelle parcellaire, devra être clôturé avec du grillage plein sur plots béton.
Lors de la préparation du chantier, sont définies et délimitées les différentes zones de chantier :

· Stationnements

· Cantonnements
· Aires de livraisons et de stockage des approvisionnements

· Aires de fabrication ou de livraison du béton
· Aires de tri et de stockage des déchets
Article 4.2 : Propreté du chantier 

Des moyens sont mis à disposition par l’entreprise responsable du compte prorata (bac de rétention, bacs de décantation, protection des bennes pour le tri des déchets…) pour assurer la propreté du chantier et limiter les pollutions :
· Traitement des pollutions éventuelles

Article 4.3 : STATIONNEMENT DES VEHICULES DU PERSONNEL DE CHANTIER

Le stationnement des véhicules du personnel sera à proscrire afin de produire le moins de gêne possible sur la zone de livraison et du stockage. 
Article 4.4 : ACCES DES VEHICULES DE LIVRAISON

Les entreprises chargées des approvisionnements seront tenues informées de la démarche de qualité environnementale du chantier.

Article 5A : CONTROLE ET SUIVI DE LA DEMARCHE 
Un responsable « chantier propre » par lot sera désigné au démarrage du chantier. Il travaillera en étroite collaboration avec le responsable travaux de la Maîtrise d’œuvre, Maitrise d’ouvrage et le coordinateur SPS.
Les entreprise devront remettre un dossier « chantier propre », ou à défaut l’expliciter sur leur mémoire technique, sur leurs pratiques, expériences et surtout sur leur projet (ex : implantation des installations…) afin de respecter la charte chantier.

La fonction du responsable travaux de la Maitrise d’ouvrage, le coordinateur SPS et la Maitrise d’œuvre est de veiller à l’application de cette charte.
Le responsable travaux du Maitre d’ouvrage organisera l’accueil des entreprises et notamment la signature de la charte chantier propre par tous les intervenants, en revanche l’information et la sensibilisation du personnel des entreprises se feront par leur responsable. 
La Maitrise d’œuvre, le coordinateur SPS et le responsable travaux de la Maitrise d’ouvrage effectueront le contrôle des engagements contenus dans la charte, à savoir :

· Propreté du chantier
· Conformité des niveaux sonores par rapport à la réglementation sur les appareils bruyants (engins mécaniques, outils portatifs …)

· Exécution correcte du tri des déchets sur le chantier

· Réflexion sur la qualité environnementale des matériaux et produits mis en œuvre

Un suivi des filières de traitement et des quantités de déchets pourra être demandé par la Maitrise d’œuvre, le coordinateur SPS ou le responsable travaux de la Maitrise d’ouvrage.
Article 5B : PENALITES 

Pour le non respect de cette  charte des pénalités sont énoncées à l’article 4.4.2 du CCAP (cahier des clauses administratives particulières) du marché de travaux. 
Article 6 : INFORMATION DES RIVERAINS 
L’information des riverains du chantier est du ressort du Maitre d’ouvrage.

Une information permanente sera à afficher sur l’avancement des travaux et la démarche chantier propre au chantier et aux emplacements indiqués par le responsable travaux  de la Maitrise d’ouvrage en ce qui concerne l’organisation du tri des déchets.

Article 7 : SENSIBILISATION DU PERSONNEL A LA DEMARCHE PROPRE 
Chaque entreprise doit prévoir pour tous les intervenants une courte séance de sensibilisation pendant la première semaine de début  de ses travaux.
Tous les intervenants arrivant en cours de chantier devront aussi recevoir cette sensibilisation.

Cette sensibilisation portera sur les nuisances générées par le chantier, identifiées sous la forme :

· D’émissions sonores (engins mécanique, outils portatifs,…)

· D’émissions de poussières, et de salissures de voiries,

· D’augmentation de la consommation d’eau potable,

· D’augmentation du trafic routier,

· De risques d’envols.

Chaque entreprise précisera les moyens et dispositions qu’elle prendra pour limiter ces nuisances 

Article 8 : LIMITATION DES NUISANCES AU VOISINAGE
Le niveau maximum en limite de chantier sera 80 dB(A) pour les frontières les plus sensibles.
Une implantation des postes fixes bruyant (compresseurs, centrales à béton, pompes…) devra être choisi de façon judicieuse.
Chaque entreprise devra utiliser des talkies-walkies pour communiquer entre compagnons non situés à proximité l’un de l’autre (essayer de limiter les cris pour communiquer à distance). 

Les émissions de poussières et de boues seront limitées par les dispositions suivant : matériel de ponçage muni d’aspirateur, arrosage régulier du sol par des eaux de pluie récupérées…etc.

Les activités sur le chantier sont interdites le Samedi et le Dimanche, ainsi que le matin avant 7h et le soir après 20h, sauf accord écrit du Maitre d’Ouvrage.
Article 9 : LIMITATION DES RISQUES SUR LA SANTE DU PERSONNEL

Les niveaux sonores des engins et outils utilisés sur chantier (hors dispositifs sonores de sécurité seront inférieurs ou égaux à 80 dB(A). ce qui correspond, pour différentes distances de source à des niveaux de puissance sonore limite de source de : 
	Distance à la source émettrice (m) 
	5
	10
	15
	20
	25

	Puissance sonore limite émise dB(A)
	100
	106
	109
	112
	114


Le certificat de conformité (marquage CE) sera demandé en début de chantier.
Le port du casque antibruit pour le personnel de chantier devra être favorisé.

Les colles sans solvant organique, les peintures en phase aqueuse seront privilégiées.

Chaque entreprise devra être attentive sur les réservations dans le béton ou les niveaux de coffrages les piquages d’ajustement seront interdits, il sera utilisé des techniques de carottage.

Article 10 : LIMITATION DES POLLUTIONS DE PROXIMITE 
Article 10.1 : Eaux de lavage

Des bacs de décantation, équipé d’un séparateur à hydrocarbures, seront mis en place pour récupérer les eaux de lavage (centrales à béton, véhicules)

Après décantation, l’eau claire sera rejetée et le dépôt béton extrait des cuves de décantation sera jeté dans la benne à gravats inertes.

Les eaux de lavages de peinture seront récupérées pour traitement.
Article 10.2 : huile de décoffrage 

L’huile végétale sera systématiquement privilégiée (moins nocive), le cas échéant les quantités d’huile minérale mises en œuvre limitées au strict nécessaire. Les pulvérisateurs seront entretenus et l’utilisation des buses sera adaptée à la qualité de l’huile.
Article 10.3 : Prévention des pollutions des sols et eaux

Les liquides potentiellement polluant seront stockés et transvasés sur des surfaces étanches.

Les vidanges d’huiles moteur ou hydraulique seront à proscrire et le cas échéant, elles devront être effectuées dans des conditions sécurisées.
Article 11 : GESTION ET COLLECTE SELECTIVE DES DECHETS 
Article 11.1 : Limitation des volumes

La production de déchets à la source peut être réduite :

· Par le choix de système constructifs (calepinage, composant préfabriqués…) générateurs de moins de déchets

· En préférant la production de béton hors site.
· En privilégiant la préfabrication en usine des aciers
Les déchets de polystyrène doivent être supprimés par la réalisation de réservations utilisant des matériaux de type bois, carton …
Les emballages sont limités dans leur quantité dès la passation des marchés avec les fournisseurs.

Les pertes et chutes sont réduites par une optimisation des modes de conditionnement.

Les chutes de bois sont limitées autant que possible par la généralisation de coffrages métallique et par le retour aux fournisseurs des palettes de livraison.
Article 11.2 : Modalités de collecte
Les modalités de collecte sont précisées lors de la préparation de chantier.

1. En fonction des contraintes du site, le chantier sera équipé d’une benne par nature compatible, valorisable ou de filière d’élimination commune à la charge de l’entreprise gestionnaire du compte prorata durant sa présence au chantier puis à la charge de l’entreprise présente.
2. Chaque déchet trié par nature sera stocké dans sa benne de destination 

Article 11.3 : Tri et filières de valorisation

· béton et gravas inertes : concassage, triage, calibrage
· déchet métalliques : ferrailleur

· bois : recyclage des bois non traités

· déchets verts : compostage

· plastiques : broyage et recyclage en matière première, incinération, décharge de classe I ou II (selon nature des plastiques)

· peintures et vernis : incinération ou CET de classe I

· DIB (mélange) : compactage et mise en classe II

Il est interdit de :

· Brûler les déchets à l’air libre (loi 61-842 du 2 Août 1961 et 92-646 du 13 Juillet 1992)
· Abandonner ou enfouir tout déchet même inerte (loi 92-646 du 13 Juillet 1992)
· Laisser des déchets sur le chantier ou dans  des bennes non appropriées.
Il existe une hiérarchisation des filières de traitement des déchets, elle fait référence au niveau de gestion des déchets (valorisation, élimination, mise en décharge). Elle servira à classer la solution technique de l’entreprise.

Le recyclage représente le plus haut niveau de gestion et la mise en décharge le plus mauvais :

Niveau 0 : Réduction à la source

Niveau 1 : Recyclage

Niveau 2 : Valorisation (matière, énergie)

Niveau 3 : Mise en centre d’enfouissement
Article 11.4 : Suivi et contrôle de la destination des déchets

L’entreprise s’engage à fournir au Maitre d’ouvrage le schéma d’organisation et de suivi de l’élimination des déchets de chantier (SOSED).
L’entreprise s’engage à signaler au Maitre d’ouvrage, les déchets qu’elle peut regrouper en lot homogène de même matériau (ex : bennes complètes d’éléments en céramiques).

Chaque entreprise peut récupérer pour son compte personnel des matériaux à évacuer du chantier, aux conditions exprès si après :
· Signaler sa démarche au Maitre d’ouvrage
· Identifier et quantifier les matériaux prélevés

· Garantir un mode de gestion et une destination finale des déchets conforme à la réglementation en vigueur.

Article 12 : SECURITE INCENDIE 
Les consignes de sécurité incendie seront affichées dans les locaux de chantier, devront être respectées par toutes personnes présentes sur chantier.

Tous les intervenants doivent s’organiser et doivent mettre en place des procédures pour respecter les engagements et s’assurer que les exigences  énumérées ci-dessus seront atteintes. 
Une évaluation sera faite par le Maitre d’ouvrage, la Maitrise d’œuvre et le Coordinateur SPS, pendant et après l’opération, pour vérifier si les objectifs initiaux sont atteints, dans une logique d’amélioration continue. 
Lot n°  

le ………………………….……………2018

« Lu et approuvé » 
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